
LES INSTITUTIONS DE REGULATIO

UFI Rachid

1 990
,
apparaissait pour la première fois dans le paysag

algérien un organisme aussi nouveau qu
'

orig inal ; i
أ

(s'agissait du conse i l supérieur de l
'

informat ion (c . s .

m ise en p lace de cette inst itution
,
à cette période précise , n

'

étai

fortu ite en ce qu
'

e l le résultait part icul i èrement du pro j et de sociét

dans la constitution de 1 9 89 et notamment dans certaines d

dispositions

ettè dernière renfermait un proj et différent de ce lui

dans la constitut ion de 1 976 et ce tant sur les p lan

organisationne l , institutionne l que ce lu i de ses ob j ectifs
2

.Laconstitution de 1 98 9 avait
,
en effet et pour la prem ière fo i

le principe de la séparation des pouvoirs ; e l le avait égalemen

le dro it de propriété que garanti ssait son article 49 de faço

et sans aucune réserve mais surtout avait admis , avec un

hésitation qui se dégageait de la terminologie juridique de so

40
,
le plural isme po l itique

3
. Mais c

'

est avec la constitution d

que des obj ectifs et par vo ie des conséquences les institutions qu

accompagnent se précisent ; en effet
, pour la prem ière fo is et à c

juridique ,
«l

'

impartialité de l
'

administration » ains i que «l

du commerce et de l
'

industrie » sont consacrées respectivemen

ses art icles 23 et 37 ; de p lus , son artic le 1 52 prévo it la mise e

Charge de cours à l
'

Eco le nat iona le d
'

adm in i strat ion Chargé de recherche au CREAD
"

Le conse i l supéri eur de l
'

i nformat ion a été in s t itué par l a lo i n
°

90 - 07 du3 /4/ 1 990 re l at ive à l
'

informat ion
أ

'39.On
°

1 4 p

I l n
'

entre pas dans ce modeste art ic le de fa ire une étude comparée entre les const itut ion s de 1 976 et d

; cependan t ,
i l est poss ible de d ire que la const itut ion de 1 989 a été expurgée des art ic les l Oà 24 de l

de 1 976
,
d ispos it ions qu i consacra ient le soc ial i sme comme modè le d

'

organisat ion et d

déve loppement soc i

Les nouveautés introdu ites dans la const i tution de 1 989 ne se l imi tent pas à ces tro is éléments q u i n
'

on

é té énoncés que pour les beso ins de ce trava

R



place d
'

un système de dualité de juridictions et donc,

l
'

existence d
'

un

administrative ; par ailleurs
,

son article 42 lève l
'

équivoque d

article 40 de la constitution de 1 989 sur l
'

expression utilisée pou

désigner les partis po l itique

évolution constitutionnelle qui s
'

inscrit dans une perspective d

ne va pas sans avoir des effets sur le rôle et la mission d

et grand service public qu
'

est l
'

Etat ; effets qui se répercuteron

et nécessairement sur les autres services public

nouvelle s ituation des services publics dictée , par ailleurs , pa

impératifs de dimens ion mondiale ,
implique obligatoirement u

une modernisation du serv ice public ; or
,
cette nouvell

un terme nouveau
،

9،5@للا

s ignifie un véritable bouleversement
,
la «refondation » de

de la réglementation
,
de l

'

organisation et de la régulation d

public

,50@unicatio

électrique ,
mines) à la concurrence et a mis en place de

nouvelles pour , en principe , permettre à ce que cett

se fasse de manière objective et sans favoritisme à l
'

égar

opérateurs historique

cette nouvelle po litique soulève un certain nombr

interrogations préalab les mais surtout fondamentales

ée également5@،كلاول

glementat ion
,

dérégulation ou régulation) et abolition de

monopoles dans une optique de promotion de la concurrenc

Autrement dit
, quelle déréglementatio

modernisation du service public et quelles missions doit i

accomplir

Quel؟ rôle pour l
'

Etat dans cette régulatio

.»7 @ « d
'

assoc iat ions à caractère po l itiqu@كلe
"

ع
أ
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Quel l ien étab lir entre nouvel le politique de déve loppement e

protection du consommateur

problème

la réforme de 1
'

Etat et

ses services public

mondial isation
,
la l ibéral isation du marché , la concurrence , l

des services publics , la prise en compte d

les nécess ités de la décentral isation ne sont pas virtuel le

des réal ités qui s
'

expriment en termes de révision de l
'

organisatio

du fonctionnement de 1
'

Etat ; br , s i la nécessité des interventions d

Etat est évidente pour p lus ieurs raisons , notamment de souveraineté e

sécurité nationale dans certains domaines
,
ces dernières ne seron

si el les،،ول

claires et limitée

révision recouvre essentiellement l
'

émergence d
'

un

qui opère autant de fo is que nécessaire un transfert du

pouvo ir légis latif, exécutif et/ou judic iaire de l
'

Etat vers une autre entit

d
'

autres termes
,
la déréglementation est l

'

apparition d
'

un nouvea

à la norme qui transcende le modèle class ique des troi

déréglementation repose essentiellement sur le@س

( les règles du contrat) ; c
'

est - à- dire l
'

ex istence d
'

un droit o

impérium cède la p lace à la négociation ,
à la relation basée sur l

'

accor

volontés ; c
'

est à dire également un droit qui va reposer sur le respec

une procédure p lutôt que sur la règle de la majorit

pol itique de la dérég lementation est apparue aux Etats unis a

des années 1 970 ; e l le s
'

est inscrit dans un context

était le cas de l
'

Etat algérien dans leح(س@،كللألأاه

1
CHEVALIER . J . La réforme de I

'

Etat et la concept ion française du serv ice pub l ic . R . F .A . P . 1 996 p . 1 6

de la réforme de l
'

Etat a été m ise en p lace et a rendu les résu lta s de

travaux au Prés i dent de la Répub l ique en 2000 ; n
'

étant pas pub l iés
,
i l n

'

est pas poss ible de rendr

de ces résu ltats qu
'

i l fa l lai t tout de même s igna le

Vo i r à ce propos ,
l
'

art ic le de TEITGEN - COLLY C Les instances de régu l at ion et la const i tut ion . R . D .

1.1990.P
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contexte de la constitution de 1 976 et même au de là) très spécifique , à

savoir donner aux agents économiques une marge p lus grande de libert

politique qui s
'

est propagée , par la suite , à la plupart des pay

s
'

exp lique d
'

abord par la reconsidération des frontières e

interpénétration des économies ; la politique des Etats - Unis qui

sur la déréglementation de pans entiers de leur économie

leurs partenaires à s
'

aligner sur eux sous la pression de l

Algérie qui ne peut échapper à ce «tsunami » économique tente d

mettre au diapason de la déréglementation de ses services publics e

ses conséquence

alignement a fait l
'

objet d
'

un certain nombre de recherches
'
mai s

l
'

analyse des institutions de la déréglementation reste encore à fair

une réglementation a vu le jour à partir de 1 990
,
et s

'

est accéléré

la fin de dernière décennie du 20
°

siècl

réglementation a créé un certain engouement dans le champ d

services publ ics ; dans cette perspective , leur ouverture à l

services a fait surgir dans le droit algérien des notions

»nouvelles
,

telles que «autorité administrative indépendant

»
,
«déréglementation » ainsi que la création de nouveaux«

thème de la déréglementation des services publics s
'

instal l

d
'

une manière hésitante et avec un certain nombre d

qui ne vont pas sans donner un cachet particulier pour ne pa

spécifique à la démarche algérienne en matière d

; et
,
si l

'

expérience algérienne en la matière est encor

ses débuts
,
i l n

'

est pas prématuré d
'

en tirer quelques conclusions mai

1
CHARVIN . R . et GASMI . A - L

'

Algér ie en mutat ion
,
le s instruments j ur idiques de passage à l

'

économ i

de marché - édit ion l
'

Harmatta

également BENNADJI . C . La not ion d
'

act iv ité réglementée . Revue IDARA de l
'

école national

.d'adm inistrat ion n
°

2 - 2000 p

9



également de poser dès à présent une réflex ion prospective face à so

l imité

trait de caractère va se traduire par le fait que les institutions d

de la déréglementation) constituent un ensemb le non homogèn

partie)@س

:I
l
PARTIE : LES INSTITUTIONS DE REGULATIO

ENSEMBLE NON HOMOGEN

déréglementation répond à la démarche qui se veut une réponse à

la concurrence nationale inscrite dans la constitution de 1 989 e

d
'

une façon plus expresse dans la constitut ion de 1 996 qu

référence et ce pour la première fois «à la l iberté du commerce et d

l
'

industri

se veut également une invitation à la concurrence international

la création d
'

un env ironnement juridique compétitif et soup le et pa

même occasion une préparation des services publics nationaux

les défis internationau

ce faire
,
un ensemble d

'

institutions de type nouveau a été cré

par le légis lateur
2

à partir d

institutions moulées dans le statut d
'

une nouvelle catégori

institutions apparues dans le paysage institutionnel français , à savoi

des autorités administratives indépendantes , ont reçu de

différentes et n
'

ont pas bénéficié des même règle

1
La min i stre de la commun icat ion et de la cu l ture

, porte
-

paro le du gouvernemen t a déc laré
,
en ce qu

concerne le sec teur de l
'

aud iov i sue l q ue « le secteur pub l ic est le me i l leur support du serv ice pub l i

« EI - moud j ah id du samed i 1 /2/2003

déc larat ion est assez s ign ificative quant aux d ifficu ltés que ri sque de rencontrer le secteur d

audiov isue l ; e l le dévo i le également et surtout des perspect ives gouvernementales en la mat ière et par vo i

conséquence ,
l

'

ordre des obstac les que vont rencontrer les autorités admin istratives indépendantes

d
'

un cadre jurid ique leur permettant d
'

évo luer en tant qu
'

autori tés de régu lat io

2
A l

'

except ion du Méd iateur de la République qu i a été créé par décret prés i dent i

9



d
'

organisation et fonctionnement faisant d
'

elles un ensemble no

)ح
فىأ+

2homogène (chapitr

genèse de ces institutions de régulation sera également un momen

établir un état de ses autorités et par voie de conséquence de
3

tre 1
e

1
0

: GENESE DES INSTITUTIONS D

GULATIORةN

.CHEHESITANTE ET PRAGMATIQUE@حم@أل@

histoire des institutions de régulation est intimement liée à celle de

administratives indépendantes ; à ce propos , l
'

indisponibilité

des travaux préparatoires qui ont présidé à leur mise en place limit

une certaine mesure
,
l
'

exposé des différentes raisons de leu

; toutefo is le contexte juridique et historique , expressémen

dans les constitutions de 1 989 et de 1 996 permettra d
'

éclairer l

retenue quant à leur institution ; d
'

autres éléments découlan

(`le)حde facteurs exogènes participeront à cet éclaira

`

inventaire de ces institutions sera un autre moment d
'

appréciatio

(°2)de cette démarche

-1"Les raisons de cette démarch

considérations précédentes supposent des réponses aux question

suivantes : quelles institutions ? Pour quelle régulatio

questions centrales renvoient au rôle économique de l
'

Etat
,

étendue et à la nature de sa volonté de tracer et de c lari fer so

d
'

intervention dans la sphère économiqu

constitution de 1 989 s
'

était déjà démarquée de celle de 1 976 en ce

qu
'

e lle a été expurgée de toutes les dispositions relatives à l
'

Eta

»providenceet sur le «tout- Eta

consacrant le pluralisme politique et en reconnaissant la propriét

privée sans autre qualificatif ,
le texte juridique fondamental d

9



trace résolument les contours d
'

une option où le rôle économique d

ne peut être que celui de régulateur@ل
"

(

Cette option a été confortée et plus expl icitement établ ie dans l

fois et à ce niveau

droit
,
« l

'

impartial ité de l
'

adm inistration »
'

et le principe «de l

»industrie
'

ressort à travers la lecture et l
'

analyse des textes juridiques pri

la mise en place de ces institutions que le modèle choisi (avec le

qui seront exposées plus tard ) est celui des autorité

indépendantes consacrées dans le droit françai

inspiration du modè le français par le législateur algérien n

qu
'

amener à rappe ler , d
'

une manière extrêmement sommaire
,
le

principes qui ont prévalu dans le statut de ces autorité

indépendantes pour mesurer l
'

étendue de cet emprun

sur le plan de l
'

organisation et le fonctionnement des institutions d

en droit algérien que sur le plan de leurs attributions

.A/Les autorités adm in istratives indénendantes dans le dro it francai s

autorités administratives indépendantes sont présentées comm

organismes administratifs qui agissent au nom de 1
'

Etat et disposen

un réel pouvo ir sans pour autant relever de l
'

autorité d

forment un ensemble de structures originales dans l
'

appareil

3tat؟ ; leur domaine d
'

intervention touche essentiellement trois Bran@4"ل

:secteur

a lutte contre la bureaucratie
,
contre les effets négatifs de

apparei l administrati

.
Art ic le 23 de la constitut ion

أ

ا

2
Art ic le 3 7 de la constitutio

Des autorités adm in istrat ives indépendantes ont été également créées dans d
'

autres pays notamment e

Bretagne et aux Etats - Un i s d
'

Amér ique sous d
'

autres dénom inat ions ; « Indépendant agenc ies » au

un is et « Quangos » en Grande - Bretagn

9



la régulation de l
'

économie de marché en luttant contre les abus

toute position dominant

information et la communication par la protection des citoyens

tre les manipulations de l
'

opinion émanant du pouvoir étatique ou d

autre origin

réussir ces différentes missions
,
les autorités administrativ

sont organisées dans un cadre juridique qui leur garanti

indépendance organique et fonctionnel ;cette garantie est réalisé

l
'

option pour un texte de valeur législative comme cadre institutif e

adoption de règles protectrices pour ce qui concerne principalement l

des membres et leur mode de désignation ainsi que la durée et le

d
'

exercice de leur manda

p lus , ces autorités disposent d
'

un certain nombre d
'

attributions e

pouvoirs multiformes qui leurs permettent d
'

exercer efficacemen

leurs missions ; e lles peuvent , dans cette perspectiv

des av i s-

formuler des propositions ou des recommandations
-

faire des injonctions-

prendre des décisions individuelles
-

exercer le pouvo ir réglementair

d
'

un pouvoir d
'

investigation et de sanctio

à la fonction juridictionnelle
-

Certaines autorités détiennent l
'

ensemble de ces pouvo irs ; d
'

autre

en exercent qu
'

un certain type ; la reconnaissance à ces autorités de

d
'

exercer le pouvo ir réglementaire et de disposer d

de sanction notamment
,
est révélateur du degré d

'

indépendanc

d
'

autorité de ces organismes et par vo ie de conséquence ,
de la volonté

deا@ l
'

Etat
,
de se dégager de la sphère économique tout en restan

principal .
régulateu

9



atives quiاِ@،لبم@3الماء"@؟!@ح@؟ولكا؟

un contrô le
'

)،@للإحمحلإجملأ)،؟!؟

lon 1a nature du l itige , par le juge jud iciaire ouا@ج

كللاؤإبئا
@@%e juge ,adm inistrati!

gagéش،أخأيم*؟

const}tutionnel , et adm in istratif ainsi que d
'

un,3ي@1ثة"
@

portent sur la lég itim ité de l
'

insertion des ces

es indépendantes agissant au nom de l
'

Etat tout enلما@لمول/؟

utionnel!@@ك@كألأ*؟حءأش@4طباد94هبجم

françaأ3.م

de l
'

insertion des autorités adm inistratives
-.

@
ا

indépendantes dans le paysage institut ionne l s
'

ouvrait à troi

interrogations

t ion concernait l
'

insert ion de ces aùtorités dansكا

@

@

@

nstitutionne l

onde interrogation avait trait à l
'

exercice du pouvoir

entaire par ces mêmes autorité

s
'

est intéressée à la reconnai ssance à@@
ا

sanctions au regard du principe de laكاأ4ح
"-

.

.déspouvoirs
ا،

5nsei@ءl@ث

"

@ولحْص@

@@

"

ا

constitutionnel français a
,
dans sa jurisprudence relative aux instance

.275.endantes- A J I) A 1 9 83 Pهام4يما/؟لإاش@4لم
إ@هه؟باهلاْبمإيا،3

11986H VALiER . J . Ré flex ion s sur l
'

inst i tut ion s des autorités adm in i st ra t ives indépendantes . J C P@ح
@

ا

-
3254

.ves indépendantes et la constnut ron . Revue administrative 1 988 p@آ

FRISON - ROCHE . M A . Comment fonder jurid iquement les pouvo i rs des autorités adm in istrative

p0ا 02ancai se n
°

60 -

janv ier+

I l reste év i dent que les que l q ues é léments rapportés ic i ne peuvent en aucun cas suffire pour présenter le

facettes et les profonds débats du consei l constitut ionne l ffr ançais ,
du consei l d

'

Etat et de l

ai se،

531.3TEITGEN - COLLY , Les instances de régu lat ion et la const itut ion . R I) P . 1 990 p

9



(on(et donc aux autorités administratives indépendantes@4ع@نلاا

face à

essoufflement des instances classiques et a ,
lors d

'

une décision rendu

1984
'

,
entériné l

'

existence d
'

une autorité de régulation , e

audiovisuelle@ه@حمماع@،،ل
ر

ا

icle 2 1 de laم@ا"مكل@كة

on de 1958 confie le pouvoir réglementaire au seul pouvoirم@ةولةكه

icleمء@ي@كابهةول@

pouvoirحلاج"

aux autorité administratives indépendantes , un pouvoir

églementaire d
'

application mais en aucun cas un pouvoir réglementâir

la troisième interrogation ,
le même conseil constitutionnel n

'

d
'

objection de principe à ce que les autorités administrativesكةخف"

de pouvoir de sanction et ce sans autreمحأمعه@غ4حأمخكأكه

9 condition que c

encadré par le législateurه@83@خ

.rativesindénendantes en dro it algérienل+ككهفنف@كاثه

on de 1 989 et plus particulièrement avec laم@ة@ث@ي

ent deux des dispositions de cetteم@،كللأسأ@ه@ةكه

2

، quelques réformes ont été introduites et ont touché un certaiعغn4نع

.nombrede secteur

reformes se sont traduites
,
notamment

, par l
'

institutio

organismes inconnus dans le précédent schéma institutionnel . Ce

dénommés différemment
,
ont été mis en place en vue d

les institutions administratives classiques plus performantes pou

les réformes économiques et tenir compte des exigence

usager

63.173DC DU 26/7/1984 . Rec . Pصي
5

@آووآع@4@

.3723 et@2@دك

9



.L'expression «autorité administrative indépendante » a été utilisé

0pour la première et dernière fois
,

'

dans la lo i n
°

90 - 07 du

1relative à l
'

information dans son article 59 pour qualifier le C

supérieur de l
'

information)
2

« d
'

autorité administrativ

indépendante de régulatio

la suite
,
d
'

autres dénominations ont été employées pour qualifie

organismes susceptibles d
'

être rangés dans la catégorie des autorité

indépendantes3كلأ

premier inventaire
3

fait ressortir que depuis 1 990 des organisme

de ce type ont vu le jour ; i l s
'

agit

07-90°duconsei l supérieur de l
'

information institué par la loi n

3 /4/ 1 990 relative à l
'

information
4

dénommé «autorité administrativ

de régulation

10-90°duconseil de la monnaie et du crédit institué par la lo i n
-

organe«@3لأ،للأولش

administratif

-dela commission bancaire instituée par la loi n
°

90 - 1 0 ci

sus ; l
'

article 1 5 3 de la dite loi ne propose aucune dénomination et s

à disposer qu
'

il est institué une commission bancair

d
'

organisation et de surveillance des

de bourses instituée par la loi n
°

93 - 1 0 du 23/5 / 1 993 relativ

la bourse des valeurs mobil ières
E

1
La même express ion avait été uti l i sée par le lég is lateur françai s pour la prem ière fo is en 1 978 e

la C N I L (commiss ion nat ionale de l
'

informatique et des l ibertés) dans la lo i du 6/1 / 1 978 relativ

à l
'

informat ique ,
aux fichiers et aux l ibertés

69°ledécret lég i s latif n
°

93 - 1 3 DU 26/ 1 0/ 1 993 . J 0 n@محاكل
2

4.p

.

3
cet inventa ire n

'

est pas exhaust if, une recherche p lus approfondie permettra d
'

en déce ler d
'

autre

.14p+5ء د0
4

lء
'

ordonnance n
°

0 1 - 0 1 DU 27/2/200 1 . Cett4@01.@ل
5

9/5/200 104-01°dernièrea été approuvée par la lo i

.34du 23/5/ 1 993 p
ه

01لا
6
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n
°
95 - 06 du

/! / 1 9
1

qui ne prévoit aucune dénomination2م

°n

ا
@

رم--فأ4يحش@خ"
أ

icle 2 que le médiateur de+4لماأء
2

لأ:؟
ا

و3-ةأْ

»la République est «une instance de recours non juridictionnelle

onsص@لأخأ"03أآخء5(ا
5

@s règles générales@اي

َ@

31أأرأ
@

أث@

été
؟

@3.حفىش@ص@

»ée «autorité de régulation indépendante@ق@جم@@

°del
'

agence nationale du patrimo ine minier instituée par la lo i n-

4

،
/agence est «une autoritéإ+؟يه@ره

1

1»(@@administrative autono

nier

également5@ألا@ي@كاف@93@ْ-ركل

،»té administrative autonome،@+

de la commission de régulation de l
'

électricité et du gaz instituée-

5

5 /2/2002 re l ative à l
'

électricité et à la distributionلل@9@ااكاا-فىول

par canalisation@@4فاسك

1

3

@

nstituéeأ4ع par la Ioآ
"

sonز
ْ6

ول

1 02 dispose qu
'

i l est crée «une autorité de régulation des،@عكا

nsports » et renvoie au règlement la détermination des règles dé so

et de ses attri hut ion

l iste d
'

institut ions adm in istratives de type nouveau est

،@en effetز

3

@

4
@

l
'

ص@

.n°09 du 22/2/ 1 995 p

-

@

لى.أ-ه.

@

4.2Jا، . O . n
°

20 de l
'

année 1 996 p

،

3
J . O . n

°

48 du - /8/2000 p

4"55 1
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République
'

,
les autres institutions s

'

apparentent , dans une certaine

mesure
,
aux autorités de régulation ex istant notamment en droit françai

il n
'

entre pas dans les perspectives et les l imites de ce _txavai l

iخ3،بمل! t@كd
'

effectuer une étude comparative approfondie entre les au

en droit français et en droit algérien ,
i l n

'

en demeu re pa

que l
'

influence directe ou indirecte du droit français demeur

àأح،،للأول
o itنمة

ا

'l'occas ion de la mise en place des autorités de régulation en

-.français

/concerne l
'

insertion de ces institutions
؟

dansأم@3 l
'

ordre institutionnel et administratif ; autrement dit
,
est ce qu

de 1 989 et de 1 996 permettent- elles l
'

ex istence de cett

d
'

institutions ? est ce que ces autorités de régulation -

. qui

s@ة؟@اء4@
'

inscrivent dans le moule des autorités adm inistratives indépen

?peuvent être cons idérées comme des personnes morales de droit public

:Toutesles lo i s qui ont servi de cadre juridique à la mise en p lace de

administratives indépendantes et donc aux autorités de

ر

régulation font références aux dispositions relatives au domain
3

dans leurs visa

Ces deux inst i tu t ions on t été d i ssoutes respect ivement en et en
أ

2
D

'

autres q uest ions q ue sou l èvent ces autori tés de régu l at ion seront posées au fur et à mesure

أ

1 996
3
L

'

art i c le 1 1 5 de la const i tut i on de 1 999 et l
'

art i c l e 1 22 de la const i tut ion d

Une lecture attent ive des v i sas aux d ispos it ions const itut ionne l les dans les lo is instituant les autorités cd

régu l at ion es t éd ifi an t

4s nأPrem ièrement
,
toutes les lo is pr ises dans le cadre de la con st itut ion de 1 996 en la mat ière et tout en v

,l'art ic le 1 1 9
,
notamment son paragraphe re lat i f à la présentat ion des projets de lo is en conse i l des ministres

-@ا

ne men t ionnent pas exp ressément l
'

av is du conse i l d
'

Etat

l les
/

ncernant la

des part i s po l it iques

s ignalée dan s l e

c i - dessus ,
est à sou l igner ; en effet

,
i l est fait référence à des d i spos itions constitutionnel le

re lati ves au pouvo i r de nom inat ion du prés ident de la Répub l iqu

ces que lques remarq ues ne sont pas spéc ifiques aux lo is
,
objet de cette étude ,

et peuvent paraître sana

grande importance en ce que les v isas peuvent ne pas être cons i dérés comme une formal ité substange ll

1 0



Est ce à dire que ces articles constitueraient le fondement juridique

la mise en place de ces institution

ce propos , une distinction s
'

impose entre les institutions mises e

dans le cadre de la constitution de 1 989 et celles instituées dans l

cadre de la constitution d

lois portant institution des autorités de régulation da
ns le cadre d

constitution de 1 989 , en l
'

occurrence le conseil supérieur d

information . le conseil de là concurrence , la commission bancaire ,
l

d
'

organisation et de surveillance des opérations de bourse

le conseil de la monnaie et dü crédit , visent l
'

article 1 1 5 de cett

; or , aucun de ses 26 points ne prévoit expressément un

disposition permettant à l
'

instance législative de voter de

concernant cette catégorie d
'

institutions ; cette même constitution n

renferme pas de disposition autorisant l
'

instance exécutive à cet effe

cet état du droit
,
comment justifier l

'

institution de ce

autorités de régulation

51 1icle

le domaine législatif et que la liste qui suit énumère seulement le

différentes matières réservées au pouvoir législati

ce que la réflexion du conseil constitutionnel français , à propo

la légitimation constitutionne lle des autorités de régulation , peut êtr

et utilisée pour admettre que les dispositions de l

de 1 989 ne figent pas le schéma institutionnel au

institutions classique

l
'

absence d
'

une jurisprudence constitutionnelle et l
'

indisponibilit

travaux préparatoires des pro jets de lo is instituant ces autorités et e

aux différents emprunts que fait le législateur algérien au droi

elcitrA1ا 1 1 de l a cnnat itut inn de 1 QX
أ

l
'

assemb lée populaire nat ionale lég ifère dans les domaines que lu i attribue la constitution؟.
"

ا

..paragraphe2 : relèvent également du domaine de la lo

10



français
'

,
la voie envisagée par le juge constitutionnel et jug

français peut être empruntée pour justifier l
'

existence d

institutions au plan du droi

aux autorités de régulation mises en place dans le cadre de l

de 1 996
,
en l

'

occurrence l
'

agence de régulation des postes

unicationsفعنهكع
,
de l

'

agence nationale du patrimoine

l
'

agence nationale de la géo logie et du contrôle minier
,
de l

de régulation de l
'

é lectricité et du gaz et de l
'

autorité d

régulation des transports , leurs textes institutifs renvoient à l
'

articl

la constitution de 1 996 qui détermine le domaine juridique d

une listeس@حخ

de 3 0 points (au lieu de 26 dans la constitution de 1 989) ; l

29 permet à l
'

instance législative de légiférer en matière d

.»création de catégories d
'

établ issements«

Est ce à dire que ces termes referment le domaine nouveau de

administratives indépendantes et donc des autorités d

régulatio

première supposition qui force quelque peu la lecture de l

de 1 996 permet d
'

avancer que la « volonté » du constituan

pour la première fois à travers ce point 29 , est révélateur d
'

un

institutionnelle variée
,
ouverte et adaptée aux situations e

nécessités nouve lle

certaine interprétation des termes «catégories » e

» peut , également
,
être envisagée pour étayer la«

,»légitimation constitutionnelle de ces institutions ; le terme «catégorie

pluriel , renferme
,
dans une certaine mesure

,
l
'

idée d
'

une large gamm

plus ieurs sortes de personnes morales et par voie d

cel les dénommées «autorités administratives

?Quel sens donner au terme «établissement» sans autre qualificati

1
DUBOIS et ETIEN - L

'

in fluence de la const itut ion française de 1 958 sur la constitution de 1976 . revu

.algériennen
°

3 - 1 978 p

10



ا
droit"؟@ administratifءبمت@

"

ثا

un générique
!

لأش
1

لما-أ@3

renvoyant؟ à celui de personne morale

eterفاكال@ة3اأ3ءَ cette interprétation équivaudrait à considérer cbs-

reش4-خع inconstitutionnelles ét
'

ce
,
sôüs résëأ

,l'apport du juge constitutionne

insertion
'

de ces autorités dans 1
'

ordre
;
administratif

organisation du contrô le juridictionnel dés autorités de régulation qu

des attributions au profit du juge judiciaire et du jug
en faveur de la

أ@
--

3natureءُ
-

proprement administrative de ces autorit

ateur en ce!ء
"

س@13ح7،ح

quأ3حول
'

il ne s
'

est pas embarrassé de ces considérations pour voter les lo

une

diversité tant sur le plan organisationnel que fonctionne l

IQ ESحم@لكهITRE 2 : LA DIVERSITE DES CADRES@محم

S AUTORITES DE REGULATIO

lecture des statuts juridiques réservés aux autorités administrâtives

indépendantes-4ع3 listées dans le chapitre premier ci - dessus fait ressorti

- d
'

homogénéité (A)urais également et surtout un ensemble des

élémentsأ d
'

hétérogénéité (B) dont le nombre et l
'

importance font

--!
@.pencherla balance largement en faveur de ce dernier aspect

créationللابم@

neعce sens que ces autorités sont le plus souvent instituées pour résoudr
2

;;`contexte;donnéأ

.dique spécifique،أ

lأ،كلa:tأأآ
'

ordre adm

@

"الم/-!

،)/@e du cas par cas

لما2
l

'

exemp le le p lus caractér ist ique est donné par le mode de créat ion de l
'

autorité de régu lat ion de

en effet
,
le l égis lateu r algérien n

'

a pas hés ité à emprunter l a procédure des caval iers budgéta ires

cآلاه le 1 62 de la lo i n
°

02 - 1 1 du 24/ 1 2/2002 portant lo i de finance p)أ؟@لة

; cette créat ion a été d ictée par les difficu l tés posées pour la réal isat ion deأممة
"

ا

ط
l'aéroport,س internat ional de la cap ital

1 0



qu
'

un modèle juridique uniforme pour toutes les

de régulation est irréal iste car une forme unique de statut le

de ce qui est leur raison d
'

être , à savoir apporter une répons

à un problème spécifique

@.A/Les éléments d
'

homoeénéit

premier é lément d
'

homogéné ité ressort de la valeur juridique d

textes institutifs ; en effet
,
toutes les autorités de régu lation ont ét

par un texte à caractère législatif
'

; cependant , i l est

que l
'

autorité de régulation des transports a été créée par u

texte légis latif à caractère singul ie

deux ième élément d
'

homogéné ité concerne le mode d

des membres des autorités de régulation ; à l
'

exception de

de la COSOB qui sont nommés
, pour le président de l

par décret exécutif en consei l du gouvernement et pour le

membres par arrêté du m inistre des finances
,
tous les membre

autres autorités de régulation sont nommés par décret du Prés iden

la République
3

; les quatre membres de la commission bancaire qu

nommés par décret du Chef du gouvernement conformément au

de l
'

article 1 44 de la lo i sur la monnaie et le crédit
4
sont e

nommés par décret du Président de la Républiqu

1
Parm i toutes les autori tés adm in istrat ives indépendantes ,

seu l le méd iateur de la Répub l ique a été créé pa

p rés identie l ; ce dern ier n
'

est pas une autorité de régu lat io

Cette autor i té a été inst ituée dans le cadre d
'

une lo i de fi nanc

En dro i t françai s ,
le mode de dés ignat ion est as sez var ié : par décret du Prés i dent de la Répub l ique e

des m in istres
,
décrets du prem ier m in istre

,
arrêté min isté r ie l

, que lquefo is par le représentant d

ou de 1
'

Assemb lée nat ionale ; l
'

é lect ion es t également ut i l isée comme mode de dés ignat ion ,
c

'

est l

des membres de la CNI

Art i c le 1 44 l a comm iss i on banca ire est composée du Gouverneur ou du v i ce -

gouverneur qu i l

pré s i den t , et des quatre memb res su ivant

mag i s trats détachés de l a cour suprême p roposés par le prem ier p rés i dent de cette cou

av is du consei l s upér ieur de la mag istratur

membres cho is i s en ra ison de leur compétence en mat i ère bancaire
,
financ ière et surtou

p roposés par le m in istre chargé des finance

quatre membres sont nommés pour une durée de 5 ans renouve lab le par décret du chef d

gouvernemen

51 O



Un troisième élément commun à toutes les autorités de régulatio

apparaît@ل
"

le principal pourvoyeur de moyens financiers5@حولح

Un quatrième élément commun est relatif aux missions des autorité

indépendantes ; en effet , si les missions de ces dernière

deux grands domaines , la régulation et la protection des liberté

avec la disparition du conseil supérieur de l
'

information e

et celle du médiateur de la République
1

,
la liste des autorité

indépendantes se confond
,
actuellement

,
avec celle de

de régulatio

cinquième et dernier élément commun concerne le contrôl

qui est exercé so it par le juge administratif ou le jug

sur l
'

ensemble de ces autorités

Qu؟
'

en est- il des éléments d
'

hétérogénéit

Les éléments d
'

hétérogénéit

é léments
,

les p lus nombreux et les p lus importants , ont trait au

qui touchent les pouvoirs de ces institutions de régulation et leu

d
'

autorité ainsi que les moyens mis à leur disposition

.Lesé léments d
'

hétérogénéité concernant leur statut

premier élément tout à fait formel fait ressortir que ces autorité

estا+ل@اؤخ

que le terme de «conseil » a été employé pour désigner les

ص@1،
3

autorités en matière de monnaie et du crédit
2

,
et de concurrenc

«commission » a été utilisé pour désigner les autorités relatives

boursières
'

et en matières d
'

énergie*2ه
لماء،4

.`électriqueet du ga

1
Le CS I et le méd iateur de la Républ ique étaient les seu les autor ités dont la miss ion v isait la protection de

publ iques

1 4/4/ 1 990
2
Art 32 de la lo i 90 - 1 0 du

.25/1/1995
3
Art 1 6 de la lo i 95 - 06 du

1)1 4/4/ 1 1 9
4
Art 1 43 de la lo i 90 - 1 0 d

10



3

» désigne le statut de commission de régulatio

l
'

électricité et du ga

ai l leurs
,
le terme plus exp l icite d

'

«autorité » a été employé pou

aux banques
4

de"

.°tdes transports5@س

au mot «régulation »
, qui n

'

était employé que pour qual ifier

4،ح

électricité et du gaz
e

et des transports
9

a été étendu à la COSOB e

أ
9001

l
'

expression «autorité administrative autonome » a été,

e pour déterminer les institutions chargées des question
أ]

minière

deuxième élément d
'

hétérogénéité touche l
'

organe de gestion d

autorités . S i ces dernières disposent toutes d
'

un organe col légial ,
l

de ce dernier varie d
'

une autorité à un autre puisque l

de ces organes de gestion oscille entre 5 et 1 2 membre

p lus , une autre d ifférence ressort quant à la qual ité de ses

،

ول؟
membres ; seuls les membres du conseil de la monnaie et du crédit s

;pour la total ité
,
en rai son de leur compétence en la matière5@ول،،ل

:23/5/199Art 20 du décret l ég is latif 93 - 1 0 du
ا

5 /2/2002
2
Art 1 1 1 de l a lo i 02 - 0 1 du

5 /2/2002
3
Art 1 1 2 de la lo i 0 1 - 0 1 du

€14/4/199
4
Art . 44 de la Io i90 - l 0 du

5 /8/2000
5
Art 1 0 de la lo i 2000 - 03 du

24/1 2/2002
6

1 du

2000/7Art 1 0 de la lo i 2000 - 03 du 5 /R

.
5/2/2002

8
Ar[ 1 1 1 de la lo i 02 - 02 du

.24/12/2002
9
Art 1 02 de la lo i 02 - 1 1 d

lo i 03 - 04 du 1 7/2/2003 (JO . n
°

1 1 p . 1 6) qu i a mod ifié la lo i 90 - 1 3 a uti l isé ce terme dans son art ic le

0 pour dés igner l a COSOB q u i dev ient « une autori té de régu lat ion indépendante

1 (
A rt 4 ; et 44 de la la i 0 1 - 1 0 d i

Art I 2 de la loi 90 . 1 0 du 1 4/4/ 1 99

l o



4 @ +g partie en/3ءأت

1

1@.'raison de leur expérience

la poste et des@

de l 'énerg ie et du gaz et cel le des mines
,
leursء

.specificité؟

ول4"

de l
'

autorité de régulation des@4ك@ا

sports reste inconnu dans la mesure où le cadre juridique portant so

renvoie au domaine réglementaire la détermination de

relatives à son organisation ,
son fonctionnement et se

durée et les condi tions d
'

exerc ice des fonctions des membres d

marquées ; ces dernières ont trait à l
'

idée du mandat
,
de s

et de son
,

nombre ainsi que des incompatibilités fixées par la lo

agissant de l
'

existence d
'

un mandat
,
les seuls textes qui consacren

élément sont ceux relatifs au conse il de la concurrence
3

. de l

et à la commission bancaire
s

; l
'

ensemble des membres de

és en dehors de tout mandat

aux membres nommés dans le cadre du mandat
,
la durée de c

est de Sans pour les membres de la commission bancaire
6
et l

de la concurrence
7

et de 4 ans pour la COSOB
8

; le conseil de l

et du crédit présente quelques particularités en ce sens que

seuls le gouverneur de la banque d
'

Algérie et le vice gouverneu

.1995/

.102°lecadre de la lo i de finances pour 2003 dans un seu l article . le

1 0 d

99

،
1 995/

23/5 / 1 9931 0 d

l o

25/ 1Art 29 de la lo i 9 5 - 06 du
أ

tte autor i té a été créée dan sحع
2

25 / 1
3
Art 30 de la lo i 95 - 06 du

-93Art 2 1 du décret lég is lat if
،

1 4/4/ 1
5
Art 1 44 de la 90 - 1 0 d

6
Art 1 44 c i - dess us

2 5 / 1
7
Art 30 de la lo i 95 - 06 du

-93
8
Art 2 1 du décret lég i s lat i



membre de ce conseil sont nommés , dans le cadre d
'

un -

manda

pour une durée respective de 6ans et ,

5 an

renouve làb les uniquement pour les membres de la

-

س@3@يء

m i ssion banca ire et le conse i l de la concurrence . ; quant au

n
°
93 - 1 0 du

"

,,<23/5/1993.uti l isent le terme de «un , » mandat et non un « uniqu

; ce qui laisse supposer que le terme «un» est utilisé pou

e et non le nombre de mandaiح

principe de 1 ' irrévocab i l ité du mandat
2

n
'

est -pas consacré au

des : membres qui exercent leurs fonctions dans le cadre d

l
'

exception des membres de la COSOB . dont la fin de fonction

cours de mandat ne peut intervenir qu
'

en cas de faute grave o

exceptionnel les . dûment exposées . en conse i l d

les éléments d
'

hétérogénéité concernant les pouvo irs reconnus aux

,autoritésde régulatio

pouvoirs attribués aux autorités de régulation sont divers . Cett

auss i bien dans leur nature que dans leur étendue
4

،

@

i l s؟

;vont de l
'

avis ou de la recommandation jusqu
'

au pouvo ir de sanctio

de pouvoirs

investigation ,
d

'

injonction et même de celui d
'

édicter

mesures réglementaires ; ces pouvoirs ne leur sont pas attribués d

même faço

1 4/4/ 1 990Art 22 de la lo i90 - 1 0 du
ا

2
D

'

autres é léments
,
comme le secret p rofess ionne l a ins i que le pr inc ipe de détachement des membres d

auto r i tés
,
sont éga lement des su jets de d i sparit

Art 3 du décret n
°

94 - 1 7 5 J . O . n
°

4 1 du 26/6/ 1 994 . A ce propos ,
i l y a l ieu de s ignaler que cett

est prévue seu lement dans le cadre du texte à caractère rég lementa ire et non dans le texte inst itut i

00
4

Le conse i l d
'

Etat frança is dans son rapport sur les autor ités adm in istrat ives indépendantes étab l i e

re levé un éventai l i dent ique de pouvo irs reconnus aux autor i tés de régu lat ion ; mais cette ident ité reste tou

p l us q uan t itat iv

10



Le pouvoir d
'

émettre des avis et des recommandations est reconnu a

1
7

@autorité de régulation des postes et de

et de la commission de régulation de l
'

électricité e

du ga

pouvoirs dé formuler des propositions , d
'

investigation et du

ntrôle et de délivrer des autorisations sont attribués à l
'

ensemble d

autorité

au pouvoir de décision
,
seules les autorités de régulatio

entre 1 990 et 1 995 ,
en l

'

occurrence le conseil de lamonnaie e

crédit
4

, de la COSOB
5
et le conseil de la concurrence

6
disposent de c

type de prérogatives , les autres autorités de régulation créées entr

2002 ,
à savoir l

'

autorité de régulation des postes et de

,
la commission de régulation de l

'

électricité et d

l
'

agence nationale du patrimo ine minier et de l
'

agence nationale d

géologie et du contrôle minier
,
leur cadre juridique ne leur reconnaî

cette attributio

même constat se répète quant à la disposition du pouvoi

; seules la commission de la monnaie et du crédit (créé

1 990) et la COSOB (créée en 1 993 ) sont dotées de ce pouvoi

l
'

issue de cette première partie consacrée principalement à expose

autorités de régulation et leurs principales attributions , i l es

de conclure que la lecture de leurs statuts juridiques fai

un ensemble d
'

institutions non homogènes tant sur le pla

,52/1/1995Art . 1 8 , 1 9 , 20 et 22 de la lo i 95 - 06 du
أ

.
2000/2

.

@

de 1 2 lo i 2000 - 03 du 5 /

3
Art 1 1 4 de la lo i 02 - 0 1 du

.
1 4/4/ 1 990„4Art 45 de l a la i 90 . 1 0 d

.23/5/1993
5
Art 45 de la lo i 93 - 1 0 du

1 995/25 / 1
6
Art 24 de l a In i 95 - û( du

t s ignalé que la lo i confiait leآمحا

ouvoir réglementaire indépendant lorsque le domaine était p lus ou mo ins techn ique comme par exemple l

(l
'

équ ivalent de la COSOB ) , l
'

ART ( l
'

équ ivalent de l
'

autorité de régu lation des postes et de

ARTP) de la CRE ( l
'

équ ivalent de la comm iss ion de régulat ion de l
'

é lectricité et du ga

5 ( ce qu i n
'

est pas le cas dans le schéma général en Algér ie@ح

l i



organisationnel que sur le p lan fonctionnel ; cependant , une analyse d

même cadre juridique fera ressortir que ces autorités de régulatio

des institutions sans envergur

PARTIE : LES AUTORITES DE REGIJL .ATION : DE

SANS ENVERGUR

0
,
mis en place de nouvelles institutions qui)أ@

7

5

vent être regroupées et classées sous la rubrique des «autorités d

» ; ces dern ières ont été créées dans des secteurs stratégique

énerg ie , ba1que ,
transport) en dehors de

publics à caractère industriel et commercial et de

publics à caractère industriel et commercial
,
creuset traditionne

de l
'

action d

autorités de régulation qui puisent leur statut dans celui de

administratives indépendantes soulèvent
, pour le cas de

de régulation en dro it algérien ,
deux interrogation

Est- ce que ces institutions sont des autorités indépendantes

?Est- ce que ces institutions sont des autorités de régulation

CHAPITRE@ال@-ل@4.....؟ 1
er

DES AUTORITES INDEPEN

réponse à l
'

interrogation posée dans l
'

intitulé de ce chapitre pass

par le rappel de quelques données juridique

(A) pour analyser , à travers le statut des autorités d

(@)régulation ,
leur degré d

'

indépendanc

L
'

indénendance des autori tés de régulation à travers aue loue

iuridiaues fondamentales de leur statut

,»Lelégislateur a utilisé les termes de «autorité»
,
«autorité autonom

indépendante» pour désigner et qualifier les institutions de«

1
Les po ints de suspens ion qu i term inent cet int itu lé dans la forme interrogative s ign ifie d

'

une part que c

ne représente qu
'

une prem ière part ie de l
'

exposé ;d
'

autre part , l
'

hés itation à affirmer le contenu de

qu i le composen

i l
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au terme «indépendante»
4

qui reste l
'

une dés
,

principale

de la création de ses autorités
,
i l s ignifie , d

'

une manièr

sur les autorité s
@

ح@
ا
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ont dans les deux sens
'

du ieع("

,D'abord
, parce que leur fonct ion n

'

estpas de gest ion ma is de régu l atioir. . .' ensu i te parce qu
'

e l les
'

disposen

remp l ir la fonct ion qu i leur est ass ignée , de pouvo ir : de dëa is ion qu i leur donne la poss ibi l ité d

autor ités adm in istratives
-

*041بم

275.indépendantes- AJDA 1 983

R écrit que la catégorie des autorités adm in istrat ives indépendantes ne peut avo ir de spéc ificité et l

d
'

autorité ne peut être justifié que s i e l le ne comprend que les organ ismes détenant po

1 75.l'accomplissement de leurs m i ss ions d
'

un pouvoir de déc is ion» - dro it adm in istrati f pénéràf - 7
°
édition

la not ion d
'

autorité ; cette express ion es t

à propos d
'

organ isme sans pouvo ir de déc i s io

Ce terme a é té ut i l isé dans la dénom inat ion

art ic le 1 0 de la
،

@.5/8/2000lo i 2000 - 03 du

!.5/2/2002de la comm i s s ion de régu lat ion de l
'

énerg ie et du gaz , art i c le 1 1 0 de la lo i 02 - 0 1 d
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l
'

absence de tute l le m inistérie l le ; le terme «autonom

quant à lui que l
'

autorité est p lacée sous une certaine tutell

; ce qui a pour conséquence de rendre incompatible ce

ne bénéficiant que d
'

une autonomie
,
avec les ob j ectifs de l

assez

qui révise la not ion même d
'

autor ité adm in istrativ

; cet é lément (qu i a été introduit par le législateur à parti

l
'

année 2000
,
avec la création de l

'

autorité de régulation des postes e

té lécommunications
,
de la commission de régulation de l

'

électricit

du gaz ,
de l

'

agence nationale du patrimoine m in ier et de l
'

agenc

de la géo logie et du contrôle minier et de l
'

autorité d

des transports) consiste en la reconnaissance de l

morale à ces institution

spécificité pour ne pas dire cette curios ité juridique soulève l

de savoir pourquo i les institutions créées après cette date ont l

morale auxque l les le législateur a également reconn

autonomie financière alors que les institutions précédentes n
'

ont pa

caractéristiques ? N
'

est - ce pas là des éléments distinctifs de

établ issements publ ic

les établ issements pub l ics sont rattachés soit à l
'

administratio

soit à une co l lectivité territoriale alors que ces institutions ne l

pas , n
'

est- i l pas permis de conclure que ces institutions d

génération» constituent une catégorie «spécifique» d
'

autorité«

de؟ régulatio

ce premier résultat n
'

apporte pas de réponse directe e

à la question de l
'

indépendance de ces institutions , mais fai

1
Ce terme a été ut i l isé pour dés igner l

'

agence nat ionale du patrimo ine m in ier et de l
'

agence nat ionale de l

géo logie et du contrô le m in ier
,
art ic les 44 et 45 de la lo i 0 1 - 1 0 d

En dro it frança i s les autorités adm in i strat ives indépendantes et par vo ie de conséquences des autorités d

sont dénuées de personnal ité morale d ist incte contra irement aux étab l issements publ ics ; ce qu

les empêchent pas d
'

ag i r en j ustice ; leur qua l ité d
'

autor ité adm in istrative indépendante leur suffi

pour ag ir personne l lement et d i rectement en justicةele reconnaît le consei l d

1 1



apparaître , tout de même
,
une certaine «anarchie terminologique» qui n

pas la tache à une systématisation et à une « synthétisation» de

de régulation ; le point suivant qui s
'

attardera sur les élément

de mesurer le degré de cette indépendanc

Le degré d
'

indénendance des autorités de régulation à travers le

de leur statu

autorités de régulation sont une partie inhérente de 1
'

Etat ; leu

ne peut être ni absolue ni totale ; à ce titre
,
elles son

au régime juridique des organismes administratifs
'

de 1
'

Eta

question de l
'

indépendance des autorités de régulation en dro i

a fait l
'

objet de nombreux débats et écrits de la doctrine et de l

administrative et constitutionnelle
2

. Les études effectuée

que leurs statuts renferment un certain nombre d
'

éléments qu

pour la majorité de ces autorités
,
une indépendanc

1
En ce qu i concerne la nature des autorités admin istrat ives indépendantes , le consei l d

'

Etat français dan

.sonrapport int itu lé «réflexions sur les autorités admin istratives indépendantes
"

élaboré en 2000

que « s i
,
bien qu

'

en princ ipe non dotées de la personnal ité jurid ique ,
les autori tés adm inistrative

ne sont pas rattachées aux structures hiérarchiques de l
'

adm inistrat ion centrale
,
e l les n

'

e

pas pour autant extér ieures à l
'

Etat ; c
'

est au nom et pour le compte de l
'

Etat qu
'

e l les ag issent et sur s

qu
'

e l les engagent par leur actes dommageable so it devant le juge adm in istratif soit devant l

judiciaire se lon le juge compétent pour connaître du contentieux des actes de l
'

autor ité . E l les son

des autorités de l
'

Etat et leur nature adm in istrat ive apparaît aujourd
'

hu i comme un élémen

»incontestahle

Qu؟
'

en est - i l de la nature des autorités de régu lat ion en dro it algérie

question ne s
'

est encore posée n i devant le juge const itutionnel n i devant le juge admin i strat ifou l

juge judiciaire pour rappeler une pos ition jurisprudentie lle ,
cependant il est permis de supposer qu

une part , le critère organ ique posé dans l
'

art icle 7 du code de procédure civile n
'

est pas d
'

un gran

pour répondre à cette question ; des éléments du critère matérie l peuvent supp léer pour apporter u

de réponse ; i l s
'

agit ,
notamment de certaines prérogatives reconnues à ces autorités mais égalemen

et surtout la soum i ss ion d
'

un grand nombre de leurs l it iges au juge administrat i

utre part , « l
'

emprunt» du dro it algér ien au dro it français en la matière laisse également supposer qu

conc lus ions du conse i l d
'

Etat frança is sur l a nature jur idique de ces autorités peuvent être retenues e

dro it algér ie

La l iste des ces travaux et études est d iffic i le à énumérer dans ce travai l ; cependant , que lques référence

été s ignalées dans la b ib l iographie annexée à ce travai

1 1



Qu
'

en est - il de l
'

indépendance des autorités de régulation en dro i

algérien

-Est-ce que les règ les relatives à leur indépendance leur confèren

el les une original ité dans l
'

apparei l de l
'

Eta

é léments qui permettent de mesurer cette indépendance s

à un double niveau : organique et fonctionnel

.leiL
'

indépendance des autorités de régulation au n1an orizaniaue

:Les éléments de cette forme d
'

indépendance sont à rechercher dan

mode de -désignation des membres de ces autorité

de leurs fonction s

/ l
'

indépendance des autorités de réLyulation à travers la compos i tio

le mode désignation de leurs membres

:suit@لألأا،س@

أ

.uneseule autorité comprend un col lège composé de 4 membres
-

.

i l s
'

agit de la commission . de régulation de l
'

électricité et du ga

autorités disposent d
'

un co l lège composé de 5 membres ; i l

agit de l
'

agence nationale du patrimo ine minier et de l
'

agenc

de la géo logie et du contrôle minier
3

i ss i onللأول@

5
bancair

e la COSOB
6

et de l
'

autorité de régulation des postes et des
-

.
ا+لا

1
En dro i t français ,

ce chiffre var ie entre 3 et 2 1 membres ; mais la major ité des autorités de régu lat ion on

co l lèges dont le nombre se s itue dans la fourchette de 5 à 1 0 membre
2
Art . 1 1 7 de la lo i 02 - 0 1 d

/7/200 148 de la Io iO 1 - 1 0 duول"
3

1 4/4/ 1 990
4
Art . 32 de la lo i 90 - 1 0 d

Art . 1 44 de la lo i 90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 990 modifiée par l
'

ordonnance 0 1 - 0 1 du 27/02/200 1 . J 0 n
°

1 4 d

6
Art . 20 de la lo i 93 - 1 0 du

5 /8/2000
7
Art . 1 5 de la lo i 2000 - 03 d

1 1



1 2le consei l de la concurrence est le seul collège composé d

membre

l
'

indépendance des autorités de régulation repose moins sur l

de leur collège que sur les règles relatives à l
'

exercice d

fonctions et si la recherche du pluralisme dans la composition

pérmet une confrontation quant à la recherche de so lutions équilibrée

compos ition de ces co llèges n
'

est fondée sur aucun motifvalab l

ai l leurs et au - delà du fait que l
'

ensemble des membres de

de régulation sont , so it nommés soit désignés par le Présiden

la République depuis l
'

institution de l
'

autorité de régulation de

et des télécommunications en l
'

an 2000
,
les textes ayant mis e

les nouvel les institutions ne mentionnent plus la règle du profi

comme condition à être membre d
'

une autorité d

S i ce constat ne renseigne pas , également et d
'

une manière effectiv

le degré d
'

indépendance des autorités de régulation ,
l
'

analyse de

relatives à l
'

exercice des fonctions de ses membres est a

.contraireédifiant

l
'

indépendance des autorités de régulation à travers les règle

à l
'

exercice des fonctions de leurs membre

règles concernent notamment le mandat
2

qui reste la garanti

indépendance dans l
'

exercice de la fonction de membre d
'

une autorit

régulation ; les incompatibilités qui touchent les membres de ce

sont également un autre élément d
'

appréciatio

la lecture des textes institutifs des autorités de régulation,
troi

régimes ont été retenu

premier régime retient la règle du mandat pour le consei l de la

currence , de la commiss ion bancaire et de la COSO

2 5 / 1 / 1 99 1Art . 29 de la lo i n
°

9 5 - 06 du
أ

2
Tous les membres des autor ités de régulat ion en dro it français exercent leurs fonctions dans le cadre d

1 1



un deux ième régime qui ne prévoit de mandat que pour une
-

ission de la monnaie et duلأللأول

،
un trois ième régime qui ne met pas en p lace la règ le du mandat

.ils
'

agit de l
'

autorité de régulation des postes et des télécommunication

la comm iss ion de régulation de l
'

énergie et du gaz ,
de l

'

agenc

du patrimoine m inier
,
de l

'

agence nationale de la géologie e

contrô le minier et de l
'

autorité de régulation des transport

consécration de la règle du mandat qui constitue une garanti

indépendance est renforcée lorsque d
'

autres aspects accompagnent c

mandat ; i l s
'

ag it de son caractère renouve lable
, de sa durée et d

sonش@ i rrévocahi l i

effet
,
un mandat unique ,

expressément consacré
,
constitue u

d
'

indépendance en ce sens que les membres des autorités d

ne seront pas tentés , pour espérer un autre mandat , par de

de compromis ; le mandat unique ne permet pas , d
'

un autr

à l
'

autorité de nomination de laisser cro ire à une possibilité d
'

u

manda

irrévocabi l ité du mandat const itue , sauf cas de commiss ion d

par le mandataire expressément consacrées et définies
,
constitu

autre gage d
'

indépendance en ce que les membres de l
'

autorité d

sont assurés de term iner la miss ion pour laquelle i ls ont ét

nomme

en est- i l du régime juridique retenu pour les autorités d

de régulation dont les membres exercent leurs fonctions dan

le cadre d
'

un manda

durée des mandats des membres de la commiss ion bancair

1 44 de la lo i 90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 990) et du consei l de l

(article 30 de la lo i 95 - 06 du 25 / 1 / 1 995 ) est de 5 ans ; el l

de 4 ans pour les membres de la COSOB (article 2 1 de la loi 93 - 1

23 /5/ 1 993 ) ; la durée des mandats du gouverneur de la banqu

Algérie et des v ices -

gouverneurs (membres de la commission de l

monnaie et du crédit) est respectivement de 6 et 5 année

1 1



En ce qui concerne le caractère renouvelable du mandat , les membre

bancaire (article 1 44 de la loi 90 - 1 0 du 1 4/4/1 990 ) et@حم

(25/1/1995du conseil de la concurrence (article 30 de la 1oi95 - 06 d

d
'

un mandat renouvelabl

membres du conseil de la monnaie et du crédit ( article 22 de l

90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 990) exercent leur fonction dans le cadre d
'

u

renouvelable une fo i

principe de l
'

irrévocabi lité du mandat n
'

est pas consacré pour le

des autorités exerçant leurs fonctions dans le cadre du manda

l
'

exception de ce qui ressort du texte d
'

application du décret législati

93 - 1 0 du 25/5/ 1 993 relatif à la bourse des valeurs mobilières ; à c

le décret exécutif n
°

94 - 1 75 du 1 3/6/ 1 994 portant applicatio

articles 2 1
,
22 et 29 du décret législatif ci - dessus rajoute

'
un

consacrant le princ ipe d
'

irrévocabilité au bénéfice du seu

de la COSOB . Cette particularité ne peut constituer en soi un

d
'

indépendance en ce que le texte la prévoyant (décret) peu

modifié aisément par l
'

autorité de nomination voire même écart

le jug

aux membres des autorités de régulation nommés ou désigné

dehors de tout mandat
,
le pouvo ir discrétionnaire dont dispos

autorité de nomination réduit sensiblement l
'

indépendance de ce

autre règle qui re lève d
'

une déontologie visant à éviter tou

d
'

intérêt est consacrée dans tous les textes ayant mis en place

autorités ; il s
'

agit des «incompatibilités » ; la liste de ce

est plus ou moins variée et spécifique à chaqu

; cependant , ces mêmes incompatib i lités peuvent être u

J . O . n
°

4 1 de 1 994 p . 6 - art ic le 3 : « i l est mi s fin à ses fonct ions ( i l s
'

ag it du prés ident) dans les mêmes

ormes . Toutefois la fi n de fonction
,
en cours de mandat ne peut interven ir qu

'

en cas de faut

»professionnellegrave ou de c irconstances except ionne l les dûment constatées en conse i l des m in istre

En effet
,
le juge adm in istratif sa is i éventue l lement par le prés i dent de la COSOB éventuel lement renvoy

cours de mandat peut refuser son recours au mot i f que les dispos i tions de l
'

art i cle 3 c i dessus n
'

ont pa

fondement jur id iqu

1 1



élément défavorable à ce qui reste comme indépendance à ces autorité

d
'

appréciation

les mains de l
'

autorité de nom inatio

exposé des éléments relatifs au fonctionnement des autorités d

renseigne à son tour sur la nature et l
'
étendue d

de ces autorités"امأ

.2
°

L
'

indépendance des autorités de régulation au plan fonctionne

indépendance fonctionne l le des autorités de régulation repos

fondamentalement sur un ensemble d
'

éléments qui son

modal ités d
'

étab l issement de leurs règles d
'

organisation et de-

.fonctionnement

.lesaspects l iés aux moyens financiers dont elles disposent
-

La nature des relations qu
'

el les entretiennent avec

adm in istration central

/ les modal ités d
'

étab lissement des règles d
'

organisation et d

foncti onnemen

quest ion soulevée par les modal ités d
'

étab l issement des règle

organisation et de fonctionnement des autorités de régulation concern

l
'

autorité chargée d
'

é laborer le règ lement intérieur d

dernière

pouvoir de fixer les règ lements intérieurs est certes évoqué dan

textes instituant ces autorités
'

,
mais son niveau d

'

é laboration vari

une institution à une autr

1
A l

'

except ion de la comm iss ion bancaire pour laque l le la lo i 90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 990 re lat ive à la monna ie e

crédi t n
'

a pas fa it état d
'

un règ lemen t in tér ieur ; cependan t , son art ic le 1 4 5 p révo it expres sément un

de fonct ionnement lorsq u
'

i l d ispose q ue les déc i s ions de la comm i s s ion banca ire sont prises à l

En cas d
'

égal i té ce l le du prés i dent est prépondérante . Cette d ispos it ion ne p réc i se pas s
'

i l s
'

ag i t d

ma jor i té des memb res de l a comm i ss ion ou ce l le des memb re s p résents ; à ce propos ,
la jurisp rudence d

d
'

E tat frança is a déc i dé que dans ce cas de figure qu
'

une comm iss ion ne peut val ab lement dél ibére

en présence de l a majori té des membres qu i la compos

1 1



1،C
'

est ainsi que le règlement intérieur du conseil de la concurrenc

l
'

agence nationale du patrimoine minier et de l
'

agence nationale de l

et du contrôle minier
2

sont tous deux pris par décre

,
mais sur propositions et après adoption de l

'

autorité d

pour ce qui est du règlement intérieur du conse i l de l

é laboration des règ lements intérieurs de l
'

autorité de régulatio

@للأ،ا

régulation de l
'

énerg ie et du gaz
4

et de la COSOB
5
est faite par et a

de ces mêmes autorité

au règlement du conseil de la monnaie et du crédit
,
la lo i n

du 1 4/4/ 1 990 relative à
-

la monnaie et au crédit a prévu de

à cet effet pui sque les art ic les 3 5 à 3 9 renferment le

règles de fonctionnement du conse i

analyse des règles re latives aux modalités d
'

élaboration de

intérieurs ne révèle le degré d
'

indépendance des autorités d

que lorsque leurs membres exercent leurs fonctions dans l

d
'

un mandat qui leurs garantit une indépendance certaine ; or , l

des membres des autorités de régulation en dro it algérien est lo i

qui , du point de vue de la recherche de

indépendance , tout intérêt au fait que certaines autorités élaborent elle

leur propre règlement intérieu

25/ 1 / 1 995Art . 34 de la lo i 95 - 06 du
أ

3 /7/200 1
2
Art . 5 1 de la lo i 0 1 - 1 0 du

.5/8/2000
3
Art . 20 de la lo i 2000 - 03 du

12)5 /2/2 0
4
Art . 1 26 de la lo i 02 - 0 1 du

23 /5/ 1 99 1
3
Art . 26 de la lo i 93 - 1 0 d

12



b/ L
'

indépendance des autori tés de régulat ions à travers ses moyen

l
'

autorité،4@ص
7

i ssion3،لأ@،كللأول

régulat ion de l
'

électricité et du gaz
4

notamment l
'

autonom i

Ce prem ier signe d
'

indépendance des autorités de régulatio

de portée que s i ces dernières sont à même de générer leurs propres
@

essources ; or
,
l
'

origine de leurs ressources financières témo ignent

év idence que cet aspect de l
'

indépendance est lo in d
'

être consacr

En effet
,
il ressort de la lecture des textes inst ituant ces autorités qu

COSOB
6

,
l
'

autorité de régu lation des postes et de

de la commi ss ion de régu lat ion de l
'

é lectricité e

gaz
é

,
de l

'

agence nationale du patrimoine minier et de l
'

agenc

de la géo logie et du contrô le minier
9

disposent de ressource

proviennent , se lon l
'

ordre présenté dans leurs textes institutifs
,
de

1leurs'@أء، activités et
,
dans une certaine mesure , de subvention d

s i l
'

origine des ressources de ces autorités de régulatio

al ler dans le sens d
'

une certaine indépendance fonct ionnel le ,
l

de ces ressources par vo ie réglementaire remet en cause cett

tendanc

1
Certes

,
le «nerf de la guerre» es t important dans l

'

analyse de l
'

indépendance des autori tés de régu l at io

travers le pr isme fi n anc ier ma i s le cadre de ce trava i l ne permet de p rocéder à une étude déta i l lée s u

moyen s financ iers ; aus s i
,

le rappe l de l
'

or ig ine de leurs ressources const i tue dans une démarch

3jم uri d ique un ind icateur s u

'199/2Art . 1 1 de la lo i 95 - 06 du 25/

/8/2000
3
Art 1 0 de la lo i 2000 - 03 du

5 /2/2002
4
Art 1 1 2 de l a lo i 02 - 0 1 d

Le lég i s l ateur n
'

a pas p révu une autonom ie fi nanc ière pour la comm is s ion banca i re
,
le conse i l de l

et du créd i t et l a COSOR

23 /5 / 1 993
6
Art . 27 et 28 de l a lo i 93 - 1 0 d

8/2 00 0
7
Art . 22 de la lo i 2000 - 03 du

5/2/2002
8
Art . 1 2 7 de la lo i 02 - 0 1 du

3 /71200 1A rt 52 et 1 54 de I n lo i 0 1 - 1 0 d i t

و

12



les moyens financiers du conseil de la monnaie et du crédit et de

commission bancaire sont supportés par le budget de la banqu

Algéri

conseil de la concurrence dispose de moyens qui sont à la

rge de 1
'

Eta

,
les données sur les aspects liés aux moyens financier

que les autorités de régulation ne disposent pas d
'

une réell

financière dans la mesure où l
'

administration centrale détien

l e-, cordon s de l a ho rrs

l
'

intervention de l
'

admin i stration dans le fonctionnement de

autorités d

autorités de régulat ion ne sont soumis
,
de par leur statu

autorités administratives indépendantes , ni au pouvoir hiérarchique n

pouvo ir de tutelle ; mais la présence , auprès de ces mêmes autorité

représentant de l
'

admini stration centrale fait que l
'

autorité d

n
'

est pas dépourvue d
'

un pouvoir d
'

influence sur ces même

autorité

représentations prennent des formes et des dénomination

; c
'

est ains i que ce représentant prend la forme d
'

un consei

au sein de la commission de régulation de l
'

électricité et d

de directeur général au sein de l
'

autorité de régulation des postes e

télécommunications
'

,
- de secrétaire général au sein de l

'

agenc

du patrimo ine minier et de l
'

agence nationale de la géo logie e

contrôle minier
4

et de secrétaire général avec des rapporteurs au se i

consei l de la concurrenc

.2 5 / 1 / 1 99 5Art . 52 de la lo i 95 - 06 du
أ

5 /2/2002Art . 1 2 5 de l a lo i 02 - 0 1 du
؟

5 /8/2000
3
Art . 1 9 de la lo i 2000 - 03 d

7/200 1Art . 46 de la Io i O 1 - 1 0 du
ل

_25/1/199Art . 3 6 de l a lo i 9 5 - 06 du
ذ

1 2



Toutefo is
,
les conséquences de cette représentation do ivent être prise

second degré ; car s i la présence de représentant de l
'

administratio

au se in de ces autorités administratives indépendantes prend une

amp leur remarquée auprès des autorités de régulation en droit françai

représentation en droit algérien est sans grande incidence en c

que tous les membres des autorités de régulation sont nommés pa

Président de la Répub l ique sans garantie d
'

indépendanc

ai l leurs
,

l
'

intervention de l
'

adm inistrat ion centrale dans l

des autorités de régulation apparaît dans le pouvoi

homo logation qui lui est reconnu par les textes ; c
'

est notamment l

des projets de règlement du conse i l de la monnaie et du crédit qu

être soum is au m inistre des finances pour d
'

éventuel le

indépendance des autorités de régulation
'

procédure de nomination sans dé lai et en dehors du cadre d

des membres de ces autorités de régulation ,
notamment aprè

l
'

extrême fragi l ité des mandats reconnus pour des membre

autres autorités sont loin de constituer une garantie d
'

indépendanc

; sur le p lan fonctionnel , la dépendance directe ou indirecte d

mêmes autorités essent ie l lement sur le plan financier mais égalemen

surtout les prérogatives des ministres et leurs serv ices à leur égar

la distanciation qui ex iste entre el les et le pouvo ir po l itiqu

ces autorités ne bénéficient pas d
'

une indépendance nécessaire e

suffisante , sont el les des autorités de régulatio

Art 46 de l a lo i 90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 99 C
أ

12



REGII؟ LATIONول

une première interrogation sur l
'

indépendance des autorités d

une deuxième interrogation non mo ins importante s
'

impos

ce travail ; el le concerne le statut de régulateur attribué à ce

; dans cette perspective ,
i l s

'

agit de déterminer leur degré d

laquelle elles ont été instituées
,
en

أ

.'»l'occurrence «la régulatio

vocab le de régulation
2

est apparu récemment dans le discours de

po litiques des secteurs économiques et plu

des serv ices publ ics économique

le p lan économique ,
l
'

ouverture à la concurrence
,
de secteur

secteurs de l
'

électricité
, deهح*،ول

et des transports a déclenché la mise en place d

mécanismes qui auront pour missions de développer l

tout en défendant l e bien être des consommateurs et e

la pérennité du serv ice universe

motifs juridiques ne sont pas ,
également

,
étrangers

l
'

émergence de cette nouvelle situation ; en effet
,
la constitution d

introduit
, pour la prem ière fo is

,
dans le droit constitutionne

importantes dispositions qui constituent le fondement de ces autorité

indépendantes et de leurs fonctions de régulation ; i

agit de la règle de «l
'

impartial ité »
4

de l
'

adm inistration et de « l ibert

du commerce et de l
'

industri

12
1
D

'

une man ière généra le ,
l es chercheurs s

'

accorden t à d i re que la mi s s ion de régu l at ion con s i ste e

du bien être du consommateur par le bia is de l a concurrence tout en ass urant la pérenn ité du serv ic

82L . P . A . du 1 0/7/ 1 99 8 n

؟
أ

2

82°COHEN-TANUGI . L - Emergence de la not ion de régu l at ion . L . P . A du 1 0/7/ 1 998 n-

CHAMPAUD . C . et DANET . D .

- N . R . E (nouve l les régu lat ion s économ iques) -

revue tr imestr iel le d

71.droitcommerc ia l - janv ier - mars 2002

L
'

art ic le 1 7 de la cons t i tut ion de 1 996 qu i a reprodu it la même dispos it ion con tenue dans le

"

constا@ itu t ions de 1 989 et de 1 976 inscri t ces secteurs comme re l evan t du doma i n e

991
4
Art 23 de l a cons t i tut ion de

.
9961const i tut ion deة

5

1 2



Enfin
,
les effets de la mondial isation sur les p lans économique e

ne sont pas en reste et rendent
,
au même titre que les deu

précédentes , la régu lation inévitabl

la po l itique de la régulation est assez récente en Algérie et ne

,permetpas d
'

en porter un jugement définitif en ce qu
'

el le n
'

a p

tous ses effets
,
i l n

'

en demeure pas mo ins qu
'

i l est tout à fai

d
'

en t irer quelques enseignements à part ir du cadre et du régim

de la régulatio

ce la et afin de répondre à l
'

interrogation posée dans l
'

intitulé d

chap itre ,
i l est nécessaire de rappeler quelques évidences de l

( 1
ef

) , d
'

exposer ensuite l
'

émergence de son concept à parti

textes juridiques fondamentaux (2
ême

) pour mesurer l
'

étendue d

(pouvoir de régulation attribué à ces nouvel les institut ions (3
em

évidences
'

de la régulat ion:*ح
ع3

أ

La recherche p luridisc ipl inaire et multidimensionnel le a mis e

un certain nombre de paramètres qui composent le concept d

concept renferme l
'

émergence d
'

une nouvel le attitude qu

la nécess ité d
'

un transfert du pouvo ir légis latif, exécutif e

de l
'

Etat vers de nouve l les entités ; ce transfert est justi fié pa

fait que les règ les que peuvent étab l ir ces tro is instances ne peuven

tout prévo ir car la régulation do it s
'

adapter de façon permanente e

ce en fonction des situations et des ob j ectif

concept renvo ie également à la tendance qui veut que le droit s

p lus qu
'

il ne se décide à la majorité et sa légitimité repos

plus sur le respect de la procédure que sur la règle de l

; en d
'

autres termes
,

la régulation est un facteur d

d
'

équité et de sécurité juridique ; cette tendance est un

à l
'

interventionnisme sous la forme réglementaire qui peu

1
La présentat ion de ces q ue l ques paramètres ne s

'

appu ie sur aucun critère
,
e l le se veut s imp lement u

d
'

un certa in nombre d
'

é l éments po ur les beso ins de ce trava i

12



conduire à un conflit et à l
'

arbitraire car aucun principe général ne peu

.déciderdu contenu des mesures à prendr

quelques éléments qui sont loin d
'

épuiser l
'

énumération d
'

autre

de la régulation traduisent un souci nouveau celui de la

réforme de l
'

Etat mais également et surtout à disqualifier l
'

Eta

Ils impl iquent également la nécessité de doter le

de régulation de moyens matériels
,
financiers et surtou

à même de répondre à toutes les exigences de la régulation

2س@@،3ول.
"'

: l
'

émergence du concent de la régulation dans le dro it al

1 976
1

En ne reprenant pas certaines dispositions de la constitution d

en introduisant de nombreuses nouvelles règles , la constitution d

a constitué le point de départ d
'

un nouveau mode d
'

organisation e

gestion de 1
'

Etat et donc de ses principaux services public

a opté également pour la réalisation d
'

un nouveau proje

c
'

est avec la constitution de 1 996 que l
'

orientation s
'

es

en ce que le constituant à consacré
, pour la première fois e

d
'

une manière expresse , la règle de « l
'

impartialité de l
'

administratio

également et surtout cel le de «la liberté du commerce et d
3

»l
'

industri

la consécration de la règle de l
'

impartialité de l
'

administration

niveau de la hiérarchie des normes est à souligner, cette dernière peu

déduite des dispositions de l
'

article 29
4

de la constitution relatives

égalité de tous devant la loi . El le se retrouve également à un autr

ce lui des principes généraux du droit ; er effet , l
'

un des troi

princ ipes qui gouvernent l
'

organisation et le fonctionnement d

public est celui de l
'

égal ité de tous les usagers devant le serviç

.1Notamment les art ic les 1 0 à 24 du chap itre II sur le social isme

.»

2
Art . 23 de la const itution de 1 996 : «l

'

impartial ité de l
'

adm inistrat ion est garant ie par la lo
i3
Art . 37 de la const itut ion de 1 996 : «la l iberté du commerce et de l

'

industrie est garantie . El le s
'

exerc

dans le cadre de la lo i

9961
4
Art . 29 De la constitut ion d

1 2



pub l ic ; ce qui induit , dans une certaine mesure
,
l
'

idée d
'

impartial ité d

adm inistration dans ses re lations avec les c itoyen

que l sens donner à la règle de la l iberté du commerce et d

l
'

industrie

doctrine et la jurisprudence françaises , tout en relevant que l

du principe de la l iberté du commerce et de l
'

industrie es

et polysémique , considèrent que cette liberté vise d
'

abord l

d
'

entreprendre ,
la l iberté de la création d

'

une activit

; c
'

est ensuite le libre exerc ice de l
'

activit

alement
,
comprise

au secteur privé , par priorité , l
'

exercice des activités«5س@،حأ 1

ndustriel le et commerciale ; le secteur public étant normalement exclu

n
'

intervenant qu
'

à titre subsidiaire »
Z

; cependant , la doctrine et l

ne manquent pas de soul igner que cette l iberté doi

trouver ses l imites dans les règles de la concurrenc

3
+@+erce et de@س

9961l؟
'

industrie dans les perspectives de la constitution d

1
Que lques références b ib l iograph iques sur le suj et de la l i berté du commerce et de l

'

industrie dans l

franca i

YFUS F . La l iberté du commerce et de l
'

industr ie - Berger Levrau lt
- l

'

Adm in istratio

9731Nouvel l

DHIR M . Le princ ipe de la l i berté du commerce et de l
'

industr ie : mythe ou réal ité ? Dal lo

.Chron.1 993 p.

LINOTTE . D . et ROMI R . Serv ices pub l ics et dro it pub l ic économ ique
- LITEC 4

em`

édit io

200

22/ 12/ 1 985LAVEYSSERE . J . C itoyenneté et exerc ice d
'

une activ ité économique . L . P .A . d

D . La p lace du pr inc ipe de la l i berté du commerce et de l
'

industrie en dro i

adm in i strat i f frança is . Thèse . Pari

G . Réflex ion s sur la protect ion accordée par le juge adm in i stratif à la l iberté d

951commerce et de l
'

industrie Dal loz

1 20.2LINOTTE . D . et ROMI . R . op . c it .

5 0 as consacréè4xpressément dans la const itution de 1 95 8 ; en 1 982
,
l

constitutionne l français lu i reconnaît une' valeur const itut ionne l le . De la l iberté du commerce et d

ndustrie!
@

ا
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,L'évo lution du modèle institutionnel peut , dans une certaine
mesur

une première base d
'

explication singulière en ce que l

algérien emprunte avec beaucoup de réserves
'
au modèl

français
z

,
néanmo ins

,
le proj et enclenché par l

de 1 989 et préci sé par celle de 1 996 autorise une exp licatio

s
'

inscritأ
"

4لماحه@لاول

le désengagement progressif de 1
'

Etat de la sphère économique e

le résultat d
'

une révolution comme cela a été le cas de la révolutio

1 789française d

évolution ne sera pas sans conséquence sur les aspect

et fonctionnel des institutions chargées de la régulatio

les constitutions de 1 989 et de 1 996 peuvent être considérée

le premier fondement du concept de régulation

°Leconcept de régu lation a été uti l isé par le législateur dans la loi

du 5/7/ 1 989 relative aux prix
3

_ Ce concept réapparaît ensuite e

dans la lo i n
"

90 - 07 du 30/4/ 1 990 re lative à l
'

information
4

qu

dans son artic le 59 : « Il est institué un conseil supérieur d

l
'

information
,
autorité administrative indépendante de régulatio

1
Les in t itulés des chap itres 1 et 2 de la deux ième part ie de ce travai l sous la forme interrogative tradu isen

réserves ; certes
,
compara ison n

'

est pas tou jours raison ; mai s la démarche des pouvoirs pub l ics

algér iens concernant les institut ions de régu lat ion ressemb le sur le p lan forme l à ce l le empruntée en Franc

la comparai son au p lan fondamental révè le une hés i tat ion certa ine à adopter la démarche retenue pou

autor ités de régu lat ion en dro it françai s ; l a d ifférence notab le entre le statut de s organes des autori tés d

en dro it frança i s et ce lu i des organes des autorités de régu lat ion en dro it algér ien est un exemp l

quant à l
'

hés itat ion du légis lateur algér ien à adopter toutes les règles de la régu l ation ; cett

trouvera certa inement une exp l i cat ion chez certains thur iféraires ; toutefo is ,
e l le n

'

en tradu it p

une certaine vo lon

L
'

emp runt ( qu i n
'

est pas négat i f en so i) va jusqu
'

à ut i l i ser les mêmes dénom inat ions pour dés igner les

autorités de régu lat ion ayan t des m iss ions ana logues : autor ité de régulat ion des té lécommun ication

de régu lat ion de l
'

é lectri c ité
,
comm i ss ion des opérat ions de bourses ( COB)en dro it français e

: autorité de régu lat ion des postes et des té lécommun ications
,
comm iss ion de régulat ion d

é lectr icité et du gaz ,
COSOB en dro it algérie

639.31 .0 . n
°

29 du 1 9/7/ 1 9 89 .

395.4J . O . n
°

1 4 p

1 2



:
Ce terme a été repris ensuite pour qual ifier les institutions suivante

COSOB
'

,
l
'

autorité de régulation des postes et de

commission de régulation de l
'

énergie et du،

.4
3

et l
'

autorité de régulation des transportsلكه@

Ainsi
,
si le concept de régulation est rentré d

'

une manière plus o

franche et directe dans le vocabulaire juridique et institutionne

algérien ; i l reste à déterminer son contenu et donc son étendu

+@
- L

'

étendue du pouvo ir de régulatio

autorités de régulation bénéficient d
'

un certain nombr

attributions en matière de régulation ; la détermination de leu

peut être effectuée selon plus ieurs critère

la démarche basée sur le critère matériel le
, cette déterminatio

sur la quantité et
,
dans une certaine mesure

,
sur la qual ité de

-

es attributions mais ne répond pas à la prob lématique de la deuxième
„

partie de ce travai l ; à savoir , l
'

étendue des attributions des autorité

en p lace , en principe , pour réguler certaines activité

autre démarche axée sur la détermination de l
'

étendue de

de régulation et leurs modalités d
'

exercice par ces autorité

de vérifier s
'

il s
'

agit d
'

une nouvel le forme de gestion de l
'

Eta

d
'

une mise en place de simples relais des pouvoirs publ ic

deux ième démarche
, privilégiée dans ce travai l , se propose d

le ou les domaines de régulation reconnus ou attribués , à titr

1
I l y a l ieu de s i gnaler qu

'

à l
'

or i gine la COSOB n
'

ava it
,
lors de son inst itution

,
reçu aucune qual ifi cat ion

expresseأ ; le lég i s lateur s
'

était contenté de d isposer dans l
'

art ic le 20 de l a lo i 93 - 1 0 du 23/5/ 1 993 : « i l e

une comm iss ion d
'

organ isation et de surve i l lance des opérat ions de bourses » ; ce n
'

est que dans l

n
°

03 - 04 du 1 7/2/2003 (J . O . n
°

1 1 p . 1 6) que le lég is lateur énonce dans l
'

art ic le 20 : « i l est in st i tué un

de régu lat ion indépendan te d
'

organ i sat ion et de surve i l lance des opérat ions de bourses jou i s sant d

la personna l ité mora le et de l
'

autonom ie financ ière

»...2art . 1 0 de la lo i 2000 - 03 du 5 /8/2000 : « i l est créé une autorité de régu lat io

art . 1 1 1 de la lo i 02 - 0 1 du 5/2/2002 re lat ive à l
'

électr ic ité et à la distr ibut ion du gaz par canal i sat ion : «I

»....issionde régulationلا+

5 0 n
°

86 ) : «II est)ل
4

،»...lation@لا
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exclusif, à ces autorités et ceux que les pouvoirs publics continuent

; à ce propos , le rappel et la classification des pouvoirs d

d
'

une manière générale ainsi que leurs effets serviron

d
'

appréciation de l
'

interrogationحهس@س@ءأء

.3l
'

intitulé de ce deuxième chapitre

,ouvoirsde régulation

régulation est un système dont la fonctionnalité et la réussit

un certain nombre d
'

éléments qui s
'

expriment en termes d

attribués et exercés par les autorités de régulation

.Cespouvoirs sont généralement classés en trois grandes liste

première liste qui constitue le seuil minimum de pouvoirs que l
'

o

puise accorder aux institutions de régulation est composé

pouvoir d
'

émettre des avi s-

de formuler des propositions ou/et des recommandations-

.dupouvoir de médiation-

Ces pouvoirs s
'

inscrivent au niveau de « la participation » de ce

à la fonction de régulation et ne constituent pas un élémen

pour considérer ces dernières comme de véritables autorité

régulation ,
sauf à « extirper » de la distinction avis simple et avi

un hypothétique pouvoi

deuxième liste comprend un certain nombre d
'

attributions qu

être regroupées sous la rubrique «pouvoirs de contrôle » d

l
'

autorité de régulation ; il s
'

agi

moyens d
'

investigations
-

des enquêtes
-

des sanctions que peuvent prendre ces autorités
-

,uridictionnels

importance de ces attributions est plus nette par comparaison

de la première liste ; cependant leur poids , dans une perspectiv

1 3



de redistribution du pouvoir , est tributaire du statut des organes de

autoritésأ. de régulation

à ne

أ

Une tro isième liste est composée d
'

attributions qui répondent

ب@1
certaine « col laboration » des autorités de régulation avec la justi

une quatrième liste
,
la plus importante et la plus efficienté pa

ob jet et ses effets en matière de régulation ,
a trait à l

'

exercice d

réglementair

listage des pouvoirs en matière de régulation présente un intérê

car i l permet d
'

établir un é lément de mesure des pouvoir

et exercés par les institutions de régulatio

en est- i l de ce listing rapporté aux autorités de régulation en droi

algérie

/ les domaines de régulation attribués et exercés . à titre exclusi

ت

e législateur n
'

a pas hésité à accorder le pouvoir minimum prév

à toutes les autorités de@س

à l
'

exception de deux d
'

entre el les (le consei l de la monnai

bancaire

textes institutifs des autorités de régulation ont prévu un certai

d
'

attributions qui s
'

inscrivent beaucoup plus dans la missio

de ces autorités
,
attributions prévues et classées dans l

l iste ; i l leur a également reconnu ,
d

'

une manière plus o

dosée , les attributions contenues dans la deuxième l ite ( pouvoi

:1Godet . R . La part ic ipation des autor ités adm in istrat ives indépendantes au règlement des l itig

2juridict ionne l s de dro it commun ; l
'

exemp le des autorités de marché - R . F . D . A . septembre - octobr

.p

Lorsque le légis lateur accorde ce genre d
'

attributions aux autor ités de régu lation ,
cela ne sign ifie nul lemen

ces dern ières disposent d
'

un domaine propre car leurs actes quas ijur i d ict ionnels restent soum is a

de dro it commun ou adm in istrat if)ء

13



en matière d
'

investigation et de contrôle ,
d
'

enquête et de sanction) ains

celui de participer au règlement de certains litige

ations , le conseil de

concurrence
,

l
'

autorité de régulation des postes et de

et la commission de régulation de l
'

énergie et d

sont les seules autorités auxquelles le législateur à accordé cett

possibi lité de formuler des propositions (des textes juridique

a été prévu par le législateur au profit du conseil de la@ول5أ@حةس

oncurrence
,
de la COSOB

,
de l

'

autorité de régulation des postes et de

de l
'

agence nationale de la protection minière et d

commission de régulation de l
'

énergie et du ga

Quel enseignement tirer de ce consta

exp l ication à donner à cette exception est peut
- être à recherche

le fait que ces dernières bénéfic iant , dans une certaine mesure
,
d

rég lementaire
, peuvent ag ir et réag ir directemen

en est i l de leurs pouvo irs en matière de contrôle de l

? . ou le domaine réservé des pouvo irs public

/ le nouvo ir rég lementaire domaine réservé des (aux) nouvo ir

@

La régulation est généralement définie comme : « mod

ajustements permanent d
'

une pluralités d
'

actions et de leurs effet

d
'

assurer l
'

équi libre des dynamiques de système

la régulation recouvre la réglementation
,
c
'

est à dir

-1 5/6/ 1 994.1- VIANDIER Le modèle français de re lat ion entre le juge et les autorités de marchés . L P

،

"71°n

(BRECHON - MOULENES - La place du juge adm in i strat if dans le content ieux économ ique publ ic
-

.0A - 2000

Certes le l ég i s lateur a inscr it dan s les textes inst ituants ces autor i tés la poss ib i l ité pour ces dern ières d

à l
'

é laborat ion de normes générales ,
ma is cette co l laborat ion renferme ses propres l im ites ,

car , le

formu lées dans ce cadre ne l ient pas les pouvo irs publ ics qu i disposent d
'

un large pouvo i

d i scrét ionna ir
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l
'

établ issement des lois et contrats ,
le contrôle de leur exécution ains

que les nécessaires adaptation

cette observation soul igne la re lation qui existe entre régulation e

une question fondamentale demeure néanmoins ; i

agit de savo ir si l
'

ensemble des fonctions de régulation (en

l
'

occurrence la réglementation
,

la survei l lance de la concurrenc

équité d
'

accès à l
'

infrastructure - monopo le notamment
,
la relation

entre service public et opérateurs , la tarification du service publi

évo lution de l
'

efficacité économique et soc ial du système ) doit releve

un responsabil ité unique d
'

un organe ou réparti entre plusieur

régulateur) et entre plusieurs institutions (entre autorité

régulation

la régulation ne peut être appréhendée comme une simple

technique ; elle répond et s
'

inscrit essentiel lement dans une stratégi

ce fait
,
e lle est un enjeu de/du pouvoir

'
et soulève le questionnemen

suivant

pour؟ quel le politique

de niveau législatif ou réglementation de nivea

réglementair

réglementation détenue et exercée par les seuls pouvoirs pub l ic

ou effectuée en co l laboration avec les autorités de régulation

quelques interrogations soul ig
•

lent
,
à l

'

évidence
, qu

'

i l ne peu

de modèle standard de régulation (et donc de réglementatio

pour toutes les époques et appl icables à tous ; néanmoins
,
une

es de régulationحمآ

-

egu lat ion et évaluat ion

°0

20 -

Pour p lus de déta i ls concernant cette prob lématique vo ir
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ce minimum valable et app l icable à tous permet de mesurer l
'

impact su

mode de gestion des services publ ics et de vérifier si les autorités d

de nouvelles institutions ou des institutions nouvelle

législateur algérien a opté pour une démarche qui révèle « u

régulateur »
1

progressif
2
et accentu

en droit français le pouvoir réglementaire n
'

est pas exerc

par les autorités de régulation ; le conseil d
'

Etat dans so

sur les autorités administratives indépendantes note qu

autorités de régulation ne bénéficient pas de ce pouvoir mai

que : « ce n
'

est que lorsque le domaine est technique es

par exemple dans le secteur boursier que la loi coح،كاول

par exemple laهح+ل@ول

de l
'

ART ou de la CRE
,
l
'

équivalent en droit algérien de l

de l
'

autorité de régulation des postes et de

et de la commission de régulation de l
'

énergie et d

@@)لك@

Si
,
en dro it algérien ,

la COSOB
4

,
le conse i l de la monnaie et d

,
disposent , en vertu de la loi

,
du pouvoir d

'

édicter de

exécutoires qu
'

après leur

par les pouvoirs public

aux autres autorités de régulation et notamment celles qui on

instituées à partir de l
'

année 2000
,
le pouvoir réglementaire touchan

S
,
maître de requête au consei l d

'

Etat françaisلمثم@ءولءح

ans un art ic le int i tu l é « le consentement du dro i t publ ic à la régulation » à la suite de sa lecture du rappor

le tableau n
°

1 annexé à la présente étude fa i t ressort ir dans son po int re lat if aux m iss ions des autorités d

que le pouvo ir réglementaire autonome n
'

est plus accordé à ces dern ières depuis l
'

institution d

autorité de régu lat ion des postes et des té lécommun i cat ion

3
E laboré en

2 5/3/ 1 993
4
Art . 8

,
1 0

,
1 3

,
1 7

,
1 9

,
29

,
3 1

,
32 et 34 notamment de la lo i 93 - 1 0 d

5
art . 44 de la lo i 90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 990

.6- Art . 46 de la lo i 90 - 1 0 du 1 4/4/ 1 99 1 relat ive à la monnaie et au crédi

32 de l a lo i 93 - 1 0 du 23/5/ 1 993 relat ive à la bourse des valeurs mob i l i ères
-
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à leur domaine d
'

intervention est exclusivement exercé par les pouvoir

p lus ,
ces règles établ ies

,
dans un premier temps au nivea

sont précisées (et donc réétab l ies faute d
'

un contrôl

1

juridictionnelأ3@ par le pouvoir exécut if) au niveau rég lement

interventionnisme des autorités de l
'

admini strat ion centrale ne peu

porter atteinte aux nécessités de la fonction de régulation et ne tien

compte de la cé lérité
,
de l

'

adaptabilité constante du droit de l

aux mouvement du marché ; cet interventionnisme basculer

soit en faveur des seul s@ص

du service publ ic et sera loin de réal iser
,
d

'

une manièr

l
'

équi l ibre nécessaire entre la concurrence et la préservation d

mission du service publ i

ce jacobinisme régulateur peut trouver une certain

lorsque les autorités de régulation auront à interpréter le

réglementaires ; mai s cette ouverture est sérieusemen

par la frag i l ité du statut des organes de ces même

de régulation . Cette faculté est également aléatoire car ell

les intérêts du moment
,
intérêts dégagés des cons idération

et non fondés sur une inst itut ion
,
des principes clairemen

sur des éléments ob j ectif

l
'

issue de ce qui précède , la réponse à apporter à l
'

interrogatio

par le chap itre consiste à dire que les institutions mises en p lac

le cadre d
'

un nouveau mode et d
'

une nouvel le perspective de

gestionsول@@ de certains services publics sont lo in d
'

être cons idérées c

.desautorités de régulatio

1
Le tab leau n

°

2 en annexe fait ressort ir que le renvo i au pouvo ir rég lementa ire est ut i l isé d
'

une man ièr

au fut et à mesure de l
'

élaborat ion des lo is concernant la régu lat ion ; s i cette méthode es

par la const i tut ion et répond au princ ipe que la lo i étant générale et impersonne l le et qu
'

e l le n

régler les détai ls
,
le recours excess if à cette dern ière ne const itue pas une garant ie juridique suffsant

appropriée et reste en dern ière analyse une forme de récupérat ion du pouvo i r légis lat if par le pouvo i

1 3



déve loppements consacrés à la question de l
'

articulation entre le

de régulation et le gouvernement témoignent de la difficulté

ce nouveau mode institutionnel avec une conception de l
'

Eta

unitaire et organisé suivant le principe hiérarchique ; cec

d
'

autant plus difficile lorsque le contrôle démocratique ne s
'

exerc

ou peu à travers le parlement mais à travers les titulaires du pouvo i

exécut

ns ce contexte
,
la gestion quotidienne des relations entre l

'

exécuti

et le régulateur constitue un problème réel posé beaucou

pour les autorités de régulation que pour les pouvoirs publics e

ces nouvelles institutions tout à fait inopérantes ; or , l
'

un de

de la régulation est de réduire la distance entre les autorités d

et les opérations de régulation surtout lorsque celui
- ci pass

l
'

état de monopole public à ce lui de la concurrence . L
'

un de

indispensable à la régulation est l
'

exercice d
'

un pouvoi

le cadre de

loi
,
au régulateur le so in d

'

adapter la réglementation applicable a

dont il a la charge dans une problématique d
'

un certaine stabilit

la norme et de la sécurité publiqu

mondialisation
,
la libéralisation et la régulation sont des réalités

en compte et contre lesquelles il serait suicidaire de

gnorerاولس@ول et de les remettre à un lendemaأ

proposant des solutions puisées dans des principes éculés . Il serait plu

de tirer partie de leurs avantages et de limiter leurs effet

Des autorités de régulation ont été mises en place , il faut le

du jeu à fond et donc leur donner tous les moyens pour un

.véritablerégulation ; à moins qu
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